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Texte de la question

M. Gérald Darmanin interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de
la forêt, chargé de l'agroalimentaire, sur les économies qu'il compte engager pour son ministère en 2013. Dans le
contexte économique actuel, il est primordial de réduire le déficit de notre pays. Ainsi, le Gouvernement a demandé
aux Français un effort de plus de 20 milliards d'euros pour l'année à venir. Il prévoit également de réaliser 10
milliards d'euros d'économies sur les dépenses de l'État. Ainsi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les économies que son ministère compte effectuer sur son budget pour l'année 2013.

Texte de la réponse

  En lien avec le budget présenté par le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, le ministre
délégué chargé de l'agroalimentaire participe pleinement à l'effort du Gouvernement en vue du redressement des
comptes publics. Au sein de la mission agriculture, agroalimentaire, forêt et aménagement rural, l'effort global
appliqué entre 2012 et 2013 est, à périmètre constant, hors charge de pension et hors mesure sur l'emploi permanent
(qui, bien que budgétée en 2012, n'avait pu être mise en place), de 5,4 % en autorisations d'engagement et de 4,7 %
en crédits de paiement. Sur l'ensemble du ministère (y compris les missions d'enseignement qui, conformément aux
engagements du Président de la République, ont été préservées), la diminution s'élève à 3 % en crédits de paiement.
Le ministère délégué chargé de l'agroalimentaire est concerné directement par les économies portées à la fois sur
les crédits de fonctionnement du ministère (qui diminuent de 3,2 % hors dépenses de personnels) et sur certains
dispositifs concernant la filière agroalimentaire. Un effort a ainsi été opéré sur les crédits d'intervention en faveur
des industries agroalimentaires, le ministère ayant toutefois veillé à préserver sa capacité d'action sur les axes
prioritaires. Il s'agit en particulier de l'accompagnement de l'innovation et de la recherche et développement, des
dispositifs spécifiques d'accompagnement des actions collectives et de conseils aux petites et moyennes entreprises
agroalimentaires et de l'accompagnement de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les
industries agroalimentaires.
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